
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Du 24 au 28 avril 2023, le conseil départemental d’accès aux droits (CDAD) de la Guyane organisait une 

nouvelle session de la pirogue du droit sur le Maroni. A son bord, Mme Clémence Deleplancque, 

conseillère au tribunal administratif de la Guyane ainsi que divers professionnels du droit tels que des 

avocats, des juristes du milieu associatif ou encore une représentante de la Défenseure des droits.  

Initiée en 2013, ce fut la troisième fois, après mai 2019 et octobre 2022, qu’un magistrat du tribunal 

montait à bord de la pirogue pour effectuer un trajet de près de 300 kilomètres entre Saint-Laurent du 

Maroni et le village amérindien de Talhuen. Au cours de ce périple, la pirogue a fait escale à Grand-

Santi, Apagui, Papaïchton, Maripasoula et Talhuen afin d’y tenir des permanences.  

 

Cet événement, organisé quatre fois par an par le CDAD (deux fois sur le Maroni et deux fois sur 

l’Oyapock), permet aux habitants, éloignés du littoral, de pouvoir rencontrer des professionnels du 

droit afin de leur parler des différents problèmes juridiques qu’ils rencontrent.  

Les principaux problèmes évoqués par les habitants des communes et « campoe1 » du fleuve étant liés 

au droit au séjour des étrangers. Un tel sujet s’explique en effet par la proximité immédiate du 

Suriname, situé de l’autre côté du fleuve, à quelques minutes, voire secondes, de pirogue. En navigant 

sur le fleuve il est par ailleurs facile de se rendre compte de la difficulté de saisir la notion de frontière 

pour des habitants qui y vivent de part et d’autre.  
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Outre les questions de titres de séjour, la pirogue a constaté de nombreuses erreurs matérielles sur 

les actes d’état civil et été saisie de questions relatives aux impôts ou à la création d’entreprises… 

L’ouest guyanais étant un territoire particulier, isolé du littoral et où le français est peu pratiqué, il est 

important pour le tribunal de pouvoir s’y déplacer afin d’échanger avec les populations locales, 

bushinenges et amérindiennes, ainsi qu’avec les élus locaux. L’objectif étant de comprendre les 

difficultés de ce territoire pour mieux les appréhender.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Presse France Guyane : Pour les habitants du fleuve, un accès au droit en piteux état (franceguyane.fr) 

Vidéo, réalisée par Me Akim El Allaoui, : Pirogue du droit - 2023 HD 1080p - YouTube 

https://www.franceguyane.fr/regions/guyane/pour-les-habitants-du-fleuve-un-acces-au-droit-en-piteux-etat-934616.php
https://www.youtube.com/watch?v=YWYCbWFwKn4

